
EN SEANCE DU CONSEIL COMMUNAL DU MARDI 22 SEPTEMBRE 2015 A 20H00’ A LA MAISON 
COMMUNALE 
Présents: M. GAILLARD, Président d'assemblée; 
 M. PIETTE, bourgmestre ;   
 M. DUMONT, M. ANCION, Mme FAELES-VAN ROMPU, M. DEKONINCK, échevins ; 
 M. RONDIAT, Président de CPAS.                  

M. MOUTON, M.BOCART, Mme GAUX-LAFFINEUR, Mme MAZZIER-MARY (excusée), Mme 
MOUVET-PINON, Mme BENOIT-PIRET, M.ROSSOMME, M. THEUNISSEN, M. de HEMPTINNE 
(excusé), M. de WOUTERS, M. PLUYMERS, M. de MONTPELLIER d’ANNEVOIE HENNEQUIN de 
VILLERMONT, Conseillers ; 

 Et Mme SEPTON, Directrice générale. 
 
En séance Publique :  
APPROBATION DU PROCES-VERBAL DE LA SEANCE PRECEDENTE : A l'unanimité;  APPROUVE: le procès-
verbal de la séance du précédente.  
ARRETES DE POLICE : M. le Conseiller S. BOCART et M. l’Echevin M. ANCION entrent en séance.  A 
l'unanimité; RATIFIE : les arrêtés de police pris en urgence par le Bourgmestre ou par l’Echevin délégué.   
FABRIQUE D’EGLISE DE BIOUL : MODIFICATION BUDGETAIRE 2015 : APPROBATION : A l’unanimité ; 
MARQUE SON ACCORD : 1° pour approuver la modification budgétaire n°2 de l’établissement cultuel 
Fabrique d’église Saint-Barthélemy de Bioul, pour l’exercice 2015, voté en séance du Conseil de Fabrique 
du 20/08/2015, est approuvée comme suit : Dépenses : article 6a combustible chauffage : -Montant 
adopté antérieurement : 5.528,12 € ; -Diminutions : 435,75 €.  Article 31 : entretien et réparation 
d’autres propriétés bâties : - Montant adopté antérieurement : 20 € ; - Majorations : 453,75 € ; 2° 
conformément à l’article L3115-2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, pour publier 
la présente décision par voie d’affiche et 3°conformément à l’article L3115-1 du Code de la démocratie 
locale et de la décentralisation pour notifier la présente décision à l’établissement cultuel concerné et 
à l’organe représentatif du culte concerné.  
FABRIQUES D’EGLISE : BUDGET 2016 : APPROBATION : 1° FABRIQUE D’EGLISE D’ANHEE :  
A l’unanimité ; MARQUE SON ACCORD pour approuver le budget de l’établissement cultuel Fabrique 
d’église Saint-Martin à Anhée, pour l’exercice 2016, voté en séance du Conseil de Fabrique du 
20/08/2015  comme suit :  

Recettes ordinaires totales     23 616,06 € 

- Dont une intervention communale ordinaire de secours de :      21 747,96  € 

Recettes extraordinaire totales       2 348,13 € 

- Dont une intervention communale extraordinaire de secours de :          0 € 

- Dont un excédent présumé de l’exercice courant de  :      1 848,13 € 

Dépenses ordinaires du chapitre I totales       4 080 € 

Dépenses ordinaires du chapitre II totales     21 384,19 € 

Dépenses extraordinaires du chapitre II totales         500 € 

Recettes totales   25 964,19 € 

Dépenses totales   25 964,19 € 

Résultat budgétaire           0 € 

2° FABRIQUE D’EGLISE D’ANNEVOIE :  
A l’unanimité ; MARQUE SON ACCORD pour arrêter le budget de l’établissement cultuel Fabrique 
d’église Saint-Antoine à Annevoie, pour l’exercice 2016, voté en séance du Conseil de Fabrique du 5 août 
2015 comme suit :  

Recettes ordinaires totales     3 048,17 € 

- Dont une intervention communale ordinaire de secours de :      2 453,17 € 

Recettes extraordinaire totales     4 391,83 € 

- Dont une intervention communale extraordinaire de secours de :          0 € 

- Dont un excédent présumé de l’exercice courant de  :     2 312,97 € 



Dépenses ordinaires du chapitre I totales     5 390 € 

Dépenses ordinaires du chapitre II totales     2 050 € 

Dépenses extraordinaires du chapitre II totales          0 € 

Recettes totales    7 440 € 

Dépenses totales    7 440 € 

Résultat budgétaire           0 € 

3° FABRIQUE D’EGLISE DE BIOUL : A l’unanimité ; MARQUE SON ACCORD pour approuver le budget de 
l’établissement cultuel Fabrique d’église Saint-Barthélemy de Bioul, pour l’exercice 2016, voté en séance 
du Conseil de Fabrique du 20 août 2015 comme suit :  

Recettes ordinaires totales     30 440,23 € 

- Dont une intervention communale ordinaire de secours de :       24 884,86 € 

Recettes extraordinaire totales        2 698,52 € 

- Dont une intervention communale extraordinaire de secours de :          0 € 

- Dont un excédent présumé de l’exercice courant  :     2 698,52 € 

Dépenses ordinaires du chapitre I totales     8 452,29 € 

Dépenses ordinaires du chapitre II totales   24 686,46 € 

Dépenses extraordinaires du chapitre II totales          0 € 

Recettes totales  33 138,75 € 

Dépenses totales  33 138,75 € 

Résultat budgétaire           0 € 

4° FABRIQUE D’EGLISE DE DENEE : A l’unanimité ; MARQUE SON ACCORD pour  approuver le budget de 
l’établissement cultuel Fabrique d’église Saint-Remi de Denée, pour l’exercice 2016, voté en séance du 
Conseil de Fabrique du 20 juillet 2015 comme suit :  

Recettes ordinaires totales     28 021,55 € 

- Dont une intervention communale ordinaire de secours de :      23 808,98 € 

Recettes extraordinaire totales       3  292,33 € 

- Dont une intervention communale extraordinaire de secours de :                0 € 

- Dont un excédent présumé de l’exercice courant de :        3 292,33 € 

Dépenses ordinaires du chapitre I totales        2 818,29 € 

Dépenses ordinaires du chapitre II totales      23 495,59 € 

Dépenses extraordinaires du chapitre II totales       5 000,00 € 

Recettes totales    31 313,88 € 

Dépenses totales    31 313,88 € 

Résultat budgétaire             0 € 

5° FABRIQUE D’EGLISE D’HAUT-LE-WASTIA : A l’unanimité ; MARQUE SON ACCORD pour approuver le 
budget de l’établissement cultuel Fabrique d’église Saint-Jacques de Haut-le-Wastia, pour l’exercice 
2016, voté en séance du Conseil de Fabrique du 12 août 2015 comme suit :  

Recettes ordinaires totales     785,13 € 

- Dont une intervention communale ordinaire de secours de :      626,58 € 

Recettes extraordinaire totales  2 896,42 € 

- Dont une intervention communale extraordinaire de secours de :          0 € 

- Dont un excédent présumé de l’exercice courant de  :     3 580,04 € 

Dépenses ordinaires du chapitre I totales     2 885,00 € 

Dépenses ordinaires du chapitre II totales        796,55 € 

Dépenses extraordinaires du chapitre II totales          0 € 

Recettes totales    3 681,55 € 

Dépenses totales    3 681,55 € 

Résultat budgétaire           0 € 

6° FABRIQUE D’EGLISE DE WARNANT : A l’unanimité ; MARQUE SON ACCORD pour approuver le budget 
de l’établissement cultuel Fabrique d’église Sainte-Adèle de Warnant, pour l’exercice 2016, voté en 



séance du Conseil de Fabrique du 6 août 2015 comme suit :  

Recettes ordinaires totales     6 861,41 € 

- Dont une intervention communale ordinaire de secours de :      4 985,37 € 

Recettes extraordinaire totales     2 249,57 € 

- Dont une intervention communale extraordinaire de secours de :          0 € 

- Dont un excédent présumé de l’exercice courant de  :     2 249,57 € 

Dépenses ordinaires du chapitre I totales     2 195,00 € 

Dépenses ordinaires du chapitre II totales     6 915,98 € 

Dépenses extraordinaires du chapitre II totales          0 € 

Recettes totales    9 110, 98 € 

Dépenses totales    9 110, 98 € 

Résultat budgétaire           0 € 

7° FABRIQUE D’EGLISE PROTESTANTE : A l’unanimité ; MARQUE SON ACCORD pour émettre  un avis 
favorable à l’approbation du budget 2016 résumé comme suit :  
Recettes  dépenses                                         subvention communale  
41.529,37€  41.529,37€                              257,27€ 
FINANCEMENT PROVINCIAL DES ZONES DE SECOURS –ACCORD SUR LA PROPOSITION COMMUNE DES 
ZONES NAGE, DINAPHI ET NORD-OUEST A LA PROVINCE DE NAMUR : DECISIONS : Vu les délibérations 
du conseil de zone de Dinaphi des 29 juin et 2 septembre 2015 demandant que l’aide provinciale soit 
versée en numéraire et non sous la forme d’un soutien administratif et proposant une clef de répartition 
de la dotation provinciale entre les trois zones de 39 % pour Dinaphi, 39 % pour Nage et 22 % pour Val 
de Sambre ; Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation et plus particulièrement ses 
articles L2233- 15 et L2233-5, relatifs au fonds des provinces et aux interventions des provinces envers 
les communes réunies en zones de secours ; Vu le modèle de contrat de supracommunalité proposé par 
la Province de Namur ; Considérant que le financement provincial doit servir à la prise en charge des 
dépenses nouvelles financées par les communes suite à la mise en place des zones de 
secours ;Considérant que la zone de secours est confrontée à un certain nombre de dépenses nouvelles, 
qu’il y a lieu de couvrir autrement qu’en augmentant les dotations versées par les communes ; A 
l’unanimité ; MARQUE SON ACCORD pour : Article 1 : demander à la Province de Namur que la 
contribution provinciale aux dépenses nouvelles financées par les communes suite à la mise en place 
des zones de secours, prenne la forme d’une dotation ordinaire versée directement aux différentes 
zones de secours ; Article 2 : marquer son accord sur la clef de répartition déjà convenue entre les trois 
zones de secours du montant total affecté par la province à cette contribution, à savoir 39 % pour 
Dinaphi (soit 844.689€ pour 2015) , 39 % pour Nage et 22 % pour Val de Sambre ; Article 3 : mandater 
son Bourgmestre pour signer avec la Province le contrat de supracommunalité matérialisant cet accord, 
tel que joint en annexe au dossier et Article 4 : envoyer copie de la présente délibération à  Monsieur le 
Gouverneur de la Province de Namur, au Collège provincial de la Province de Namur et à la Zone de 
secours.  
BEP ENVIRONNEMENT – TAXATION DES INTERCOMMUNALES A L’IMPOT DES SOCIETES – PRINCIPE DE 
SUBSTITUTION : DECISIONS : A l’unanimité ; MARQUE SON ACCORD pour : 1° demander, 
conformément à l’alinéa 2 de l’article 8 du décret fiscal du 22 mars 2007, à l’Office Wallon des déchets 
de pouvoir se substituer, pour ses déchets, à l’intercommunale INTRADEL, redevable de la taxe à 
l’incinération en sa qualité d’exploitant de l’installation d’incinération de déchets et 2° mandater 
l’intercommunale INTRADEL afin de procéder, pour la commune, à la déclaration de la taxe ainsi qu’à 
son paiement au regard du principe de solidarité  prévu par le décret fiscal du 22 mars 2007. La mission 
déléguée vise également les obligations générales des redevables aux taxes wallonnes prévues par le 
décret du 6 mai 1999.  
ACQUISITION DE MOBILIER DE PLAINE DE JEUX POUR LE SITE DU PETIT-BOIS A ANHEE: DECISIONS : 
Vu le souhait de doter le quartier situé à proximité de l'école du Petit-Bois d'une plaine de jeux ; Vu que 
la commune est propriétaire d'un terrain situé à côté de l'école ; que cette parcelle convient 
parfaitement pour l'installation de jeux destinés aux enfants en bas âge ; A l’unanimité ; MARQUE SON 



ACCORD pour : 1° - choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché ; 
2° - approuver le cahier des charges et le montant estimé du marché “Acquisition mobilier plaine de 
jeux Petit-Bois Anhée”, établis par le Service Travaux. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier 
des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 
27.067,70 €, 21% TVA comprise.3° -solliciter une subvention (75%) pour ce marché auprès de l'autorité 
subsidiante DGO1 Direction générale opérationnelle 'routes et bâtiments', département des 
infrastructures subsidiées, direction des déplacements doux et des partenariats communaux à Namur ; 
4°- financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2015, et 5°- charger 
le Collège communal du suivi de ce dossier.  
ACQUISITION DE MOBILIER DE PLAINE DE JEUX POUR LE QUARTIER DE L’ERMITAGE A BIOUL : 
DECISIONS : Vu le souhait de doter le quartier -Ermitage - A. Colot - Chaurnoy- d'une plaine de jeux ; Vu 
que la commune est propriétaire d'un terrain situé à côté du n°1 de la rue Alfred Colot, que cette 
parcelle convient parfaitement pour l'installation de jeux destinés aux enfants en bas âge ; A 
l’unanimité ; MARQUE SON ACCORD pour : 1°- choisir la procédure négociée sans publicité comme 
mode de passation du marché : 2° - approuver le cahier des charges et le montant estimé du marché 
“Acquisition mobilier plaine de jeux Bioul”, établis par le Service Travaux. Les conditions sont fixées 
comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le 
montant estimé s'élève à 24.127,40 €, 21% TVA comprise.  3° - solliciter une subvention (75%)  pour ce 
marché auprès de l'autorité subsidiante DGO1 Direction générale opérationnelle 'routes et bâtiments', 
département des infrastructures subsidiées, direction des déplacements doux et des partenariats 
communaux à Namur :4°- financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de 
l’exercice 2015 et 5°- charger le Collège communal du suivi de ce dossier.  
TRAVAUX DE RENOVATION DE L’ECOLE D’ANHEE : DECISIONS : A l’unanimité ; MARQUE SON ACCORD 
pour : 1°-choisir l'adjudication ouverte comme mode de passation du marché ; - 2° approuver le cahier 
des charges et le montant estimé du marché “Rénovation école fondamentale de Anhée”, établis par 
l’auteur de projet, Inasep à Naninne. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et 
par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 340.240,88 € hors 
TVA ou 411.691,46 €, 21% TVA comprise. 3° - solliciter une subvention pour ce marché auprès du 
Ministère de la Communauté française - Administration générale de l'infrastructure - Programme 
Prioritaire des Travau à Bruxelles ; 4° solliciter une autre subvention auprès des Fonds de Bâtiments 
Scolaire de l'Enseignement Officiel Subventionné (FBSEOS) ; 4°- compléter et envoyer le formulaire 
standard de publication au niveau national ; 5°- financer cette dépense par le crédit inscrit au budget 
extraordinaire de l’exercice 2015. Ce crédit fera l'objet d'une prochaine modification budgétaire et 6° - 
charger le Collège du suivi du dossier.  
TRAVAUX DE REFECTION DU MUR DU CIMETIERE DE MAREDRET : DECISIONS : Considérant le mauvais 
état du mur du cimetière de Maredret (joints manquants - couvre-murs à refixer - etc...); Considérant 
qu'il convient d'intervenir dans les meilleurs délais pour procéder à son entretien ; A l’unanimité ; 
MARQUE SON ACCORD pour : 1°- choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de 
passation du marché ; - 2° approuver le cahier des charges et le montant estimé du marché “Travaux de 
réfection du mur du cimetière de Maredret”, établis par le Service Travaux. Les conditions sont fixées 
comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le 
montant estimé s'élève à 24.684,00 €, 21% TVA comprise. 3°- financer cette dépense par le crédit inscrit 
au budget extraordinaire de l’exercice 2015 et 4°- charger le Collège communal du suivi du dossier.  
FINANCEMENT GLOBAL DU PROGRAMME EXTRAORDINAIRE 2015 : DECISIONS : A l’unanimité ; 
MARQUE SON ACCORD pour : 1°-  annuler sa délibération du 12 mars 2015 pour le marché susvisé ; 2°- 
relancer une nouvelle procédure ; 3°- choisir l'appel d'offres ouvert comme mode de passation du 
marché ; 4° - approuver le cahier des charges et le montant estimé du marché “Financement global du 
programme extraordinaire 2015”, établis par le Service Finances. Les conditions sont fixées comme 
prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant 
estimé s'élève à  1.348.340,72 €; 5°- soumettre le marché à la publicité européenne ; 6°-compléter et 
envoyer le formulaire standard de publication au niveau national et européen et 7°- charger le Collège 
communal des formalités liées à ce dossier.  



GESTION DU PORTEFEUILLE D’ASSURANCES POUR LA COMMUNE ET LE CPAS : DECISIONS : A 
l’unanimité ; MARQUE SON ACCORD pour : 1°- annuler sa décision du 16 juillet 2015 ; 2°- choisir la 
procédure négociée avec publicité comme mode de passation du marché ; 3°-approuver les exigences 
de la sélection qualitative comme mentionné dans l'avis de marché, et le montant estimé du marché 
“Gestion du portefeuille d'assurances pour la commune et le CPAS”, établis par le Service Finances. Le 
montant estimé s'élève à 236.400,26 € hors TVA ou 286.044,31 €, 21% TVA comprise. 4°-soumettre le 
marché à la publicité européenne ; 5°- compléter et envoyer le formulaire standard de publication au 
niveau national et européen ; 6°- financer cette dépense par les crédits inscrits à cet effet au budget 
ordinaire et 7° charger le collège communal de l’exécution du présent marché.  
PERMIS UNIQUE DE CLASSE 1 : CONSTRUCTION ET EXPLOITATION DE 6 EOLIENNES A SAINT-GERARD, 
ENTRE LA RUE DE BAMBOIS ET LA RUE DE NAMUR : AVIS PREALABLE : La sprl PARC EOLIEN NORDEX 
Belgique, Quai du Commerce, 5 à 1000-Bruxelles a introduit un dossier au SPW – Département des 
Permis et Autorisations – Direction de Namur/Luxembourg en vue d’obtenir un permis unique pour 
construire et exploiter un parc éolien composé de 6 éoliennes à Saint-Gérard (Mettet), entre la rue de 
Bambois et la rue de Namur.  L’enquête publique se termine le 21/09/2015 et la CCATM a remis en date 
du 10/09/2015 et à l’unanimité de ses membres, un avis défavorable pour ce projet. Le Conseil 
Communal est invité à débattre du sujet et à émettre, le cas échéant, un avis préalable qui serait relayé 
par le Collège Communal dans le cadre de ce dossier.  A toutes fins utiles, divers documents sont à la 
disposition des Conseillers Communaux qui souhaitent les consulter dans le dossier du Conseil.  Il s’agit 
du 1er avis du Collège Communal du 23/04/2013 au sujet du cadre de référence pour l’implantation 
d’éoliennes en Région Wallonne, de l’avis du Conseil Communal du 28/10/2013 au sujet de la 
cartographie de l’éolien en Wallonie (consultation communale-avis), de l’avis défavorable du Collège 
Communal en date du 15/01/2004 sur la demande de permis unique relatif au projet d’implantation et 
d’exploitation d’un parc de 32 éoliennes sur le territoire de Mettet, d’Anhée et de Fosses-la-Ville et à la 
pose d’un raccordement électrique enterré de 70.000 volts sur le territoire de Profondeville (projet 
MESA) et de l’arrêté du Ministre du Logement, des Transports et du développement Territorial du 
30/08/2004 statuant sur recours au sujet de ce projet MESA et n’autorisant plus que l’implantation de 
11 éoliennes au lieu des 32 éoliennes souhaitées (suppression des éoliennes prévues initialement sur 
le territoire communal d’Anhée).  Le Conseil Communal, opposé au présent projet et à ceux à venir, à 
l’unanimité ; DECIDE : de charger le Collège Communal, de reprendre, dans l’avis qui sera remis dans le 
cadre du dossier visé ci-dessus, la motivation de son avis défavorable au projet MESA et daté du 
15/01/2004. TRANSACTIONS IMMOBILIERES : DECISIONS : 1° LOCATION DE DEUX EMPLACEMENTS DE 
PARKING DANS LA COUR DE LA SALLE « DIEU ET PATRIE » - RENON : A l’unanimité ; MARQUE SON 
ACCORD : pour accepter le renon souhaité par la sprl MD Assurances représentée par M. Jean-François 
LUCCA, rue Edouard Dinot, 32 à Ciney, à la date du 31/10/2014.   
2° PRISE EN LOCATION D’UN BATIMENT PRIVE SIS A BIOUL, PLACE VAXELAIRE, N°2 : A l’unanimité ; 
MARQUE SON ACCORD : pour proroger pour une nouvelle période de deux mois, soit du 1er novembre 
au 31 décembre 2015, aux mêmes conditions que celles figurant dans le bail original, la prise en location 
du bâtiment susmentionné (loyer mensuel : 200€ indexés).   
3° VENTE D’UN EXCEDENT DE VOIRIE A BIOUL, RUE HAUTE-BISE : A l’unanimité ; MARQUE SON 
ACCORD DE PRINCIPE 1° - sur la vente à  M. Pierre Eischen de Bioul, d’une partie de la parcelle B 192 D2 
sise à Bioul, rue Haute-Bise, d’une contenance de 67 ca, telle que définie dans le plan du  29/06/2015 
moyennant paiement de la somme de 1.000€ frais non compris.  
ENSEIGNEMENT : ORGANISATION DE LA DISPENSE DES COURS DE RELIGION ET DE MORALE NON 
CONFESSIONNELLE ET MISE EN PLACE DE L’ENCADREMENT PEDAGOGIQUE ALTERNATIF : Vu l’Arrêt de 
la Cour Constitutionnelle du 12 mars 2015 reconnaissant le droit pour chaque parent d’obtenir, sur 
simple demande non motivée, une dispense de suivre le cours de religion ou de morale non 
confessionnelle; Vu le courrier daté du 3 juillet 2015 ainsi qu’un document qui résume le projet de 
Décret et décrit les modalités pratiques et concrètes du mécanisme de dispense pour les cours de 
religion et de morale non confessionnelle envoyés par Mme Joëlle MILQUET, Vice-Présidente de la 
Fédération Wallonie-Bruxelles, Ministre de l’Éducation, de la Culture et de l’Enfance, à tous les 
directeurs d’école; Considérant qu’un délai est donné aux pouvoirs Organisateurs quant à la mise en 



œuvre de l’encadrement pédagogique alternatif, à savoir entre le 15 septembre 2015 et le 1er janvier 
2016 au plus tard; Considérant que le Pouvoir Organisateur n’était pas à même, avant la rentrée scolaire, 
de prévoir, par école, le nombre d’enfants bénéficiant de cette dispense et donc de prévoir les modalités 
de leur encadrement dès le 15 septembre 2015; Vu la décision du Collège Communal du 27 août 2015 
par laquelle cette assemblée a décidé, après concertation avec les chefs d’école, que l’encadrement 
pédagogique alternatif (encadrement des enfants bénéficiant d’une dispense de suivre les cours de 
religion ou de morale non confessionnelle) serait d’application, dans l’ensemble de nos écoles 
communales, à partir du 1er janvier 2016 ; A l’unanimité ; MARQUE SON ACCORD pour ratifier cette 
décision.  Une note d’information a été rédigée à l’attention des parents en concertation avec les chefs 
d’école.  
POINTS SUPPLEMENTAIRES A LA DEMANDE DE M. LE CONSEILLER COMMUNAL J. de HEMPTINNE-
GROUPE AUTREMENT : DEVELOPPEMENT EOLIEN DANS LA REGION DE METTET-PROFONDEVILLE-
ANHEE  ET POLITIQUE COMMUNALE EN MATIERE D’ACCUEIL DES REFUGIES : En vertu de l’article 12 du 
règlement d’ordre intérieur du Conseil Communal en vigueur et en raison de l’absence de M. de 
HEMPTINNE pour présenter les points qu’il a déposés, lesdits points ne sont pas examinés ici.  
POINTS SUPPLEMENTAIRES A LA DEMANDE DE M. LE CONSEILLER COMMUNAL Y. MOUTON-GROUPE 
AUTREMENT : TROTTOIRS D’ANHEE : M. le Conseiller Communal Y. MOUTON signale que des riverains 
de la rue Grande se plaignent des jeunes circulant à vélo sur les trottoirs, avec les risques que cela 
implique pour les personnes âgées notamment.  M. le Bourgmestre L. PIETTE signale qu’on lui a aussi 
parlé de tels agissements, notamment pendant la période des vacances. Il a prévenu le service police 
pour une attention particulière et un rappel à l’ordre, le cas échéant.  A M. MOUTON qui s’interroge 
encore sur la présence des agents de quartier sur le territoire communal, M. PIETTE rappelle que la 
commune dispose de 5 agents policiers pour l’entité.  
CHAUFFAGE COMPLEXE SPORTIF : M. le Conseiller Communal Y. MOUTON, conscient du fait que le 
dossier tarde au niveau de  la Région Wallonne, souhaite savoir où en est l’état d’avancement du dossier 
du chauffage du complexe sportif d’Anhée.  Le Bourgmestre L. PIETTE lui rappelle qu’une réponse lui 
avait déjà été communiquée au Conseil Communal le 4 février dernier et qu’il va de nouveau se répéter 
à ce sujet.  Le dossier est à la signature chez le Ministre.  Dès qu’il sera signé, on pourra lancer le marché.  
Il faut donc attendre…  Il est convenu, pour ne pas perturber les locations et les activités organisées au 
Complexe Sportif d’Anhée, que des contacts seront pris préalablement avec les gestionnaires de la salle 
pour fixer la date de début des travaux, en mai par exemple.  
TRAVAUX A LA SALLE DE MAREDRET : M. le Conseiller Communal Y. MOUTON, représentant la 
commune comme membre de droit au sein de l’asbl gestionnaire de la salle de Maredret s’étonne de 
ce que des travaux sont prévus dans cette salle avec notamment, paraît-il, la suppression du sas 
d’entrée.  Pour le Conseil d’Administration ce sas est important car il coupe le froid en hiver.  Aussi, ses 
membres souhaitent être associés aux discussions et faire part de leur avis au sujet des travaux 
d’aménagement projetés dans la salle.  Le Bourgmestre L. PIETTE s’étonne de ce que ce projet de travaux 
de suppression du sas d’entrée n’a pas encore été décidé par le Collège.  M. le Conseiller Communal J. 
THEUNISSEN insiste sur le fait que ce sas fait état de coupure par rapport au froid en hiver.  Il est convenu 
que les personnes bénévoles qui gèrent la salle seront consultées préalablement par le Collège, au 
moment de la conception des travaux à réaliser.  
PARKING SALLE DIEU ET PATRIE : M. le Conseiller Communal Y. MOUTON signale qu’il a contacté les 
tenanciers du Grand Café.  Ceux-ci possèdent une clé du cadenas de la barrière de la salle laissée en 
dépôt par les scouts.  Ils sont disposés à ouvrir la barrière et à la refermer le jour du marché.  Cela 
permettrait d’avoir un gain de plusieurs places de parking.  M. le Bourgmestre L. PIETTE rappelle que la 
salle est occupée par les scouts et qu’il faut être prudent par rapport au matériel qu’ils stockent à cet 
endroit.  Il signale qu’un bateau a déjà été volé en pleine journée, sans aucun scrupule.  C’est le hasard 
qui a permis de le retrouver….  M. PIETTE constate encore qu’en hiver, il y a moins de personnes qui 
fréquentent le marché et qu’il existe des possibilités de se garer ; même en été.  M. MOUTON suggère 
que les commerçants libèrent les emplacements devant leur établissement et se garent dans ce parking 
les jours de marché.  Il constate que le cafetier peut aussi barrer l’entrée de l’ancien préau de la salle 



avec son véhicule pour éviter que l’on ne vole le matériel des scouts.   M. PIETTE signale qu’il faut 
l’accord des scouts pour ce faire.  M. MOUTON va en reparler avec le tenancier du Grand Café….  
REMPLACEMENT D’UN CHEF D’EQUIPE : M. le Conseiller Y. MOUTON signale que divers bruits circulent 
au sujet du remplacement d’un chef d’équipe au service des travaux.  Il souhaite que lui soient précisés 
quels sont les critères établis pour ce recrutement.  Le Bourgmestre L. PIETTE rappelle que l’actuel chef 
d’équipe est en congé et qu’il n’est pas remplacé en tant que tel.  Il précise encore que pour un 
remplacement, il faut suivre la logique des statuts pour les nommés et pour les contractuels…  
RUE SUR LES MOSSIATS A HAUT-LE-WASTIA : De nouveau, M. le Conseiller Communal Y. MOUTON 
attire l’attention sur l’état de plus en plus dégradé de la rue Sur-Les-Mossiats à Haut-Le-Wastia.  Il 
constate que si cet hiver, il neige ou il y a du verglas, des voitures vont encore, comme ce fut le cas 
l’hiver dernier, se retrouver dans la haie.   A qui incombe la responsabilité en cas d’accident ?  M. 
MOUTON déplore encore les nombreux nids de poule à réparer et signale que l’égout toujours bouché 
provoque des inondations sur la route.  M. G. DEKONINCK, Echevin des travaux signale qu’on ira voir sur 
place…  
VOIRIES DE L’ENTITE : M. le Conseiller Communal Y. MOUTON déplore l’état dans lequel se trouvent les 
voiries de l’entité ; en ce compris celles qui sont gérées par le MET.  Il constate que les réparations ne 
tiennent pas parce que l’on ne respecte pas la procédure et les différentes étapes prévues pour ce type 
de réparation de tarmac.  M. le Bourgmestre L. PIETTE prend M. le Conseiller Communal J. THEUNISSEN 
comme témoin de ce qui est pratiqué au niveau communal depuis 35 ans.  M. THEUNISSEN constate 
que cela se passe de la même façon à Dinant….  M. PIETTE rappelle que les réparations des voiries via 
le tarmac à froid sont temporaires et que la commune d’Anhée est inscrite dans le Fonds 
d’Investissements subsidié par la Région Wallonne; ce qui signifie que malheureusement on ne sait pas 
réparer toutes les routes en même temps.  Sur base d’une décision du Conseil à ce propos, la commune 
via ce fonds va disposer d’une somme de +/-900.000€ répartis en 4 ans (soit un euro financé par la 
Région pour un euro financé par la commune).  Le Bourgmestre signale encore que le service technique 
procède  à la pose d’éléments linéaires au niveau de certaines voiries communales qui doivent faire 
l’objet d’une réfection ; ceci de manière à ce que ces voiries soient déjà renforcées au préalable.   M. 
PIETTE rappelle encore le projet SYGERCO qui a permis de faire un état des lieux de certaines voiries.  La 
commune avait reçu un subside de la Province, dans le cadre du partenariat « Province, Commune » 
pour ce faire.  Ce rapport a fait état de seulement 2% de routes communales en mauvais état.  M. 
MOUTON signale que son intervention vise principalement la manière dont sont effectuées les 
réparations ponctuelles.  M. le Bourgmestre constate encore que chaque année, 100.000€ voire 
150.000€ sont prévus au budget communal pour les entretiens de voirie ; la difficulté étant de choisir 
les routes à réparer.  M. MOUTON constate encore que les routes en béton sont de meilleure qualité et 
résistent mieux dans la durée.  M. THEUNISSEN confirme la chose en citant en exemple la rue Baudouin 
Ier à Anhée qui a 20 ans.  M. PIETTE signale que le coût pour les voiries en béton est supérieur (cette 
rue ayant été financée à l’époque, à 100% par le fonds Brunfaut)  et que la Région préconise le béton 
pour les routes de campagne, les chemins agricoles.  Dans ce cadre la Région intervient pour 60% du 
coût des travaux et cela va jusqu’à 80% si les propriétaires riverains acceptent  des plantations en 
bordure de la voirie…  
POINTS SUPPLEMENTAIRES A LA DEMANDE DE M. LE CONSEILLER COMMUNAL C. de MONTPELLIER 
d’ANNEVOIE HENNEQUIN de VILLERMONT-GROUPE AUTREMENT : DEVELOPPEMENT EOLIEN DANS LA 
REGION DE METTET-PROFONDEVILLE-ANHEE : Ce point ayant été discuté ci-avant en séance ne sera 
plus abordé ici.   
POLITIQUE COMMUNALE EN MATIERE D’ACCUEIL DES REFUGIES : M. le Conseiller Communal C. de 
MONTPELLIER HENNEQUIN de VILLERMONT rappelle le contexte actuel avec la problématique d’accueil 
des réfugiés dont la presse fait état depuis plusieurs mois et qui prend depuis quelques semaines une 
importance toute particulière ;  M. le Président du CPAS P. RONDIAT ayant été contacté dans ce cadre.   
M. de MONTPELLIER souhaite savoir si la problématique de la capacité d’accueil des réfugiés dans les 
infrastructures publiques, communautaires et privées a été examinée à l’échelon communal et si une 
ou des actions spécifiques pour recueillir une aide matérielle extraordinaire auprès de la population de 
notre commune est (sont) envisagée(s).  Quelles sont les possibilités logistiques du CPAS d’Anhée dans 



ce cadre ?  M. le Président du CPAS, P. RONDIAT signale que l’Europe a accepté, ce jour et depuis une 
heure, le principe d’accueillir 120.000 réfugiés qui franchissent les portes de l’Europe.  Il rappelle qu’il 
faut faire preuve d’une certaine humilité à l’échelle de notre petite commune ; ceci dans le respect d’un 
esprit d’ouverture et d’accueil, parce c’est d’êtres humains dont on parle ici.  M. RONDIAT rappelle que 
la commune ne compte pas de centre spécifique d’accueil du type « Croix-Rouge » ou de caserne.  Le 
CPAS dispose d’un appartement libre (2 chambres) en cours de réfection dans un immeuble situé rue 
de la Libération à Anhée.  On pourrait y loger une famille.  M. le Président du CPAS constate que 
cependant, il y a lieu d’attendre les chiffres officiels.  On parle de 8 personnes à accueillir par tranche 
de 10.000 habitants.  Etant donné que la commune compte 7.070 personnes sur son territoire, cela 
équivaudrait à accueillir une grosse famille ; l’Etat fédéral remboursant actuellement 100% des frais 
d’accueil des réfugiés.  M. RONDIAT explique aussi que le CPAS dispose d’un vestiaire qui pourra aussi 
aider les personnes  accueillies à se vêtir.  Le CPAS gère aussi les dossiers d’aide urgente, à traiter, comme 
il se doit au cas par cas. On pourrait aussi s’il le fallait, se tourner vers le privé ; M. RONDIAT constatant 
ici que des hommes et des femmes de bonne volonté sont prêts à aider s’il le fallait.  Constatant encore 
au final que le CPAS d’Anhée n’est pas démuni pour faire face à cette situation, il propose d’attendre les 
chiffres officiels de la répartition des réfugiés….  


